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Les universites
doivent-elles
s'enrichir avec
leurs spin-offs?
Des dizaines de start-up sont
lancees chaque annee en Suisse

pour valoriser des recherches
scientifiques financees en tres
grande partie par l'Etat. Les
universites qui les ont soutenues
devraient-elles s'enrichir en cas
de succes commercial?

Qui
affirme le

politicien
Jean-Francois
Steiert.

Au cours des vingt dernieres annees,
environ un millier d'entreprises, le plus sou-
vent de petite taille, a contribue au succes
de la Suisse. La majorite d'entre elles sont
prosperes, meme si les investisseurs en-
clins ä prendre des risques sont plus rares
en Suisse que par exemple aux Etats-Unis.
La plupart du temps, les spin-offs sont
soutenues par l'argent du contribuable, au
niveau des infrastructures, des reseaux so-
ciaux, des bourses ou des services de
coaching des hautes ecoles. L'objectif de ce

genre d'investissements publics est avant
tout d'encourager l'emploi et la recherche.

Grace au soutien de fonds publics, ces
innovations generent par le biais de ventes
ou de brevets des benefices importants
de l'ordre de dizaines ou de centaines de

millions de francs. L'investisseur public
doit pouvoir exiger une partie de ces
benefices. Non pas pour permettre ä l'Etat
ou aux hautes ecoles de s'enrichir, mais
pour reinvestir ces fonds dans l'encou-
ragement de la prochaine generation de
chercheurs. A l'heure ou la Confederation
et les cantons mettent en place des

programmes d'economies en raison de baisses

d'impöts exagerees, des fonds supplemen-
taires doivent pouvoir etre generes de cette
maniere et soutenir les jeunes chercheurs
dans la valorisation economique de leurs
innovations.

«L'investisseur public doit
pouvoir exiger une partie
du benefice.»

Jean-Frangois Steiert

Lors de la vente des brevets, il ne s'agit ni
de viser le rendement maximal, ni de prele-
ver des benefices selon une cle unique. Les
hautes ecoles ont besoin d'une marge de
manoeuvre pour optimiser le prelevement.
D'un cöte, il faut que la creation et la direction

de start-ups restent attrayantes. De
l'autre, il convient de reinvestir de maniere
adequate dans la prochaine generation de
chercheurs. Ce qui fait defaut, aujourd'hui,

est la transparence. Si les hautes ecoles
veulent garder la confiance du
contribuable, elles doivent declarer combien
d'argent est genere par leurs start-up
prosperes. Cette information, elles la doivent
au contribuable qui, ä raison, veut savoir
si ses deniers sont bien investis dans la
recherche, un domaine capital pour la Suisse.

Jean-Francois Steiert (PS) est conseiller national
depuis 2007 et membre de la Commission de la

science, de l'education et de la culture.
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Lorsque Marc Andreessen lanqa Netscape
en 1993, l'un des premiers browsers du Web,
l'Americain de 22 ans prefera repartir de

zero plutöt que de signer une licence avec
l'Universite de l'lllinois, dont il jugeait les
conditions abusives. Au contraire,
l'Universite de Stanford entretint des relations
moins tendues avec les fondateurs de Google,

en prenant une participation modeste
de 2% (qui lui rapporta 336 millions de
dollars six ans plus tard lors de l'entree en
bourse de la societe). La meme universite
ne demanda rien ä Yahoo!, jugeant que les
fondateurs avait developpe le site sur leur
temps libre. Quelques annees plus tard,
l'un des fondateurs de Yahoo! fit un don
de 70 millions de dollars k Stanford - alors
qu'Andreessen, lui, ne veut plus entendre
parier de son alma mater.

Ces exemples montrent bien comment
les rapports entre universites et entreprises
peuvent se tendre lorsqu'elles ne partagent
pas la meme perception de la valeur d'un
transfert de connaissances. Ce dernier est
souvent gratuit lorsqu'il s'agit de formation,

mais lorsqu'il est question de creation
d'entreprises, l'ecrasante majorite des gens

pense qu'il ne doit pas l'etre. Neanmoins,
un retour indirect existe dejä: d'abord sous
la forme de l'impöt et, plus important
encore, ä travers les centaines de milliers
d'emplois crees par les start-up. Leur valeur
est, au final, bien superieure aux dizaines
de millions de dollars rapportes chaque
annee aux meilleures universites ameri-
caines par leurs licences.

«Des conditions abusives
peuvent demotiver
1'entrepreneur avant meme
qu'il ne se lance.»

Herve Leb ret

Comment alors definir la juste retribution

pour les universites? Le sujet est
sensible, mais aussi mal compris, notamment
ä cause d'un manque de transparence des
differents acteurs. En 2013, j'ai publie une

analyse des termes de licences publiques
d'une trentaine de start-up.1 Elle montre
que les universites prennent une participation

moyenne de l'ordre de 10% k la creation
de la start-up, qui se dilue ä 1-2% apres les
premiers financements.

Il est impossible de connaitre ä l'avance
le potentiel commercial d'une technologie.
Il faut avant tout faire en sorte que celui-ci
ne soit pas penalise par des termes de
licence excessifs. Des conditions abusives
peuvent demotiver 1'entrepreneur avant
meme qu'il ne se lance et decourager les
investisseurs. Et ainsi tuer la poule dans
l'oeuf.

Herve Lebret est membre de la Vice-presidence
pour ['innovation et la valorisation de I'EPFL et
directeur d'lnnogrant, un fonds d'innovation de la

haute ecole lausannoise.

1 http://bit.ly/lebrstart
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